REUNION DE BUREAU
18 décembre 2019
Elus présents : Jean-Claude DAURAT –Mireille FONLUPT -- Michel BRAVARD - Guy GORBINET - François DAUPHIN - Georges MORISON –Daniel FORESTIER –- Chantal FACY - Jean-Luc COUPAT – Suzanne LABARY 
Absents : Laurent BACHELERIE - Eric DUBOURGNOUX – Stéphanie Allègre Cartier--Isabelle ROMEUF - Simon RODIER.
Techniciens : Olivier GALLO-SELVA – Snéjana GUCESKI – Johan ROUGERON - Christelle LONDICHE.
…………………………………………………………….
Siège ALF :  (cf. plan.)
Hypothèse 1 : Site Wainberg : 
· Volonté du propriétaire de conserver une grande partie de l’espace pour leurs activités. Un espace suffisant serait laissé à ALF, avec une possibilité d’extension d’environ 300 m². Nombre de places suffisant. Chauffage au gaz.
· La partie du bien qui serait laissée à ALF n’est pas à vendre mais à louer. 
Des travaux conséquents sont à prévoir pour installer des bureaux : montant estimé à environ                      2 Md’€.

· Le bureau donne un avis défavorable s’il n’y a aucune possibilité d’acquisition.

Hypothèse 2 : Cité administrative. Elle peut être une opportunité également. La Mairie serait éventuellement intéressée par la cession du bâtiment.

Hypothèse 3 : Chambre de commerce et d’industrie ;
M. le Président informe le Bureau que suite à leur appel à projet, la CCI a reçu deux propositions d’achat pour tout leur parc Immobilier.

Hypothèse 4 : Extension bâtimentaire sur les terrains jouxtant le SIVOM, ou construction sur les terrains jouxtant la future maison de santé d’Ambert.

Hypothèse 5 : bâtiment mairie à Job.

Il sera fait une étude des besoins et du coûts des aménagements avant de faire un choix.

Les dirigeants de la CCI ont informé M. le Président qu’ils ont reçu deux propositions, suite à l’appel à projet qu’ils ont lancé pour l’achat de leur immobilier. 
Ils l’ont également informé en réponse à la demande d’ALF de baisser leur prix de vente pour le bâtiment d’Ambert, qu’ils ne souhaitaient pas donner une suite favorable, car les propositions de leurs acquéreurs les satisfont. Pas en dessous de 200 000 €. M. le Président se propose de poursuivre les pourparlers.

Il est nécessaire de se décider très rapidement car les travaux gênants pour le personnel vont débuter prochainement, d’où la nécessité de déménager en février.
· Le bureau donne un avis favorable pour continuer les négociations avec les dirigeants de la CCI, et ainsi fournir des solutions transitoires avant de choisir un nouveau siège.
· Demande au DGS de fournir quelques données complémentaires sur les options de sièges.

Abattoir d’Ambert
La délibération du 29 octobre 2019 est remise en question par le contrôle de légalité. 
La fragilité de la décision vient du fait que la prise de compétence ne sera effective qu’en janvier 2021, et qu’à ce titre, ALF n’est pas fondé à faire partie de la SEM, en cours d’étude, et qu’il n’est également pas possible de procéder au recrutement d’un directeur pour l’abattoir.
Pour l’instant la gestion est assurée par la Mairie, mais la délibération a été prise en parfait accord avec cette dernière, et elle était attendue par toutes les parties impliquées dans le processus. 

Ces difficultés posées par la Préfecture mettent à mal les énergies rassemblées pour sauver l’abattoir et le Bureau pose la question de la solidarité de l’Etat dans ce dossier.
La Communauté de Communes, et la Commune d’Ambert étant en parfaite entente sur le sujet, l’Etat devrait favoriser et soutenir la démarche engagée pour la survie de cet outil, essentiel pour la vie économique du territoire.

Décision : 
· Voirie Forestière Col de Toutée
· Voirie Forestière Col des Limites
· Tarifs Enseignement Musical
· Aides aux commerces : modification de l’aide à M. Zanetto
· Aides aux commerces : M. Noël
· Attribution de marché MSAP de Cunlhat : Alpha BTP. Des mesures d’urgence sont à prendre (fermeture du chantier avec panneaux pleins, installation de témoins pour voir si le bâtiment bouge, …)
· Avenant n°2 lot 17 : des mesures de protections sont à prendre en attendant les résultats des études sur la solidité du bâtiment.
Un surcoût de travaux d’environ 200000 € est à prévoir.
Par la suite il sera nécessaire de procéder à nouveau à une consultation des entreprises en tenant compte des contraintes qui sont apparues. 
Le Bureau note que le personnel soignant ne semble plus intéressé pour s’installer dans les futurs locaux rénovés de la MSAP. Une entrevue avec ce dernier a lieu ce jour. M. le Président tiendra le Bureau informé à ce sujet.
· Adhésion à Initiatives Thiers Ambert
· Attribution de marché : fourniture de repas pour le portage de repas secteur d’Arlanc et Marsac.
· Révision des charges de logements ALF : 
· Demande de DETR : évacuation des eaux ZI d’Ambert.
· Demande de DETR : station de service de Marat.

Voie verte le long de la Dore : cf. diaporama.
Le projet a pour principal objectif de compléter l’offre touristique du territoire en permettant de découvrir la vallée de la Dore, et de venir en complément aux chemins de randonnées qui se situent tous sur les lignes de crêtes. Rando à pied, à cheval, en VTT. Tracé qui s’étendrait de Courpière à la Chaise-Dieu (environ 75 km).
Le paysage d’ALF est perçu par les touristes de passage comme un paysage de montagne, et cela peut en rebuter certains. Cette voie verte ferait partie des circuits « mobilité douce » ; le comité précise que certains sentiers de la Chaine des Puy sont à saturation, et que ce nouveau cheminement le long de la Dore permettrait de compléter également l’offre régionale.
Un collectif de bénévoles « les colverts de la Dore » s’est constitué et a déjà commencé à travailler sur le terrain : début du tracé du parcours, autorisation pour continuer en vélorail à partir de Vertolaye Nord.
20 % du tracé nécessitent l’aménagement de nouvelles sections, et nécessité également de bâtir des ouvrages assurant le franchissement des voies d’eau. 
Question se pose pour pouvoir passer sur les parcelles privées, entre Ambert et Marsac, (4 km environ de parcelles privées.). En effet, une fois ce problème résolu, il sera possible de créer la voie jusqu’à Dore l’Eglise. DUP ? achat des terrains ? Convention de passage avec les propriétaires ? En ce qui concerne cette dernière option, il faut noter que la responsabilité incombe au propriétaire de la parcelle.

[bookmark: _GoBack]Le Bureau répond qu’il est compréhensible de souhaiter être accompagné dans ce projet, et qu’une réflexion sera menée au sein d’ALF sur la manière d’apporter un concours utile et efficace à ce projet, très intéressant du point de vue de la communauté de communes.
